STUPEUR ET TREMBLEMENTS (*) AU PAYS DE LIEGE


L’intérêt manifesté en permanence par la Société libre d’Emulation pour les sciences et les techniques justifie que nous puissions, en cette fin janvier, nous exprimer à notre tour sur le désengagement partiel d’ARCELOR dans le bassin liégeois.

L’annonce de l’arrêt de la phase à chaud de la sidérurgie liégeoise, de la fin de COCKERILL qui en est, depuis deux cents ans, son porte-drapeau, a créé chez nous un choc dont le Pays de Liège craint de ne pouvoir se relever. On a beau dire que l’économie évolue, que l’acier n’est plus une industrie rentable, qu’il faut faire place à l’innovation… d’accord mais l’acier est toujours demandé et se retrouve dans toujours plus d’applications : bâtiment, transport, outillage, électroménager, emballage…

Un des aspects est certainement à rechercher dans ce qu’on appelle aujourd’hui la mondialisation. Dans un petit opuscule intitulé La Dynamique du Capitalisme (*) qui résume trente ans de recherches dans le domaine de la civilisation matérielle et de l’économie, l’historien Fernand BRAUDEL attire notre attention sur la différence existant entre « économie de marché » et « capitalisme ». Si la première est un mécanisme essentiel des échanges entre humains censé réguler l’équilibre entre l’offre et la demande, le second tend en réalité à la combattre en se l’appropriant, en la monopolisant de façon à en tirer tout le bénéfice. Le sort de Cockerill est la parfaite illustration de ce mécanisme : ARCELOR se taille la première place à l’échelle mondiale en fusionnant quelques gros producteurs d’acier puis réduit l’offre pour faire monter les prix et les bénéfices. 

Où cela entraîne-t-il l’équilibre interne des Etats ? Les fusions entraînent des suppressions d’emplois et laissent à charge de la Communauté le soin de payer les chômeurs. Où est alors le bénéfice ? Le même BRAUDEL soutient la thèse « qu’il y a des conditions sociales à la poussée et à la réussite du capitalisme : une certaine tranquillité de l’ordre social ainsi qu’une certaine neutralité ou faiblesse, ou complaisance de l’Etat ».

La question de savoir s’il est possible de maintenir une production d’acier à Liège sans ARCELOR, en installant un four électrique à Chertal pour remplacer la filière fonte et alimenter la phase à froid, ne doit même pas se poser. Le but d’ARCELOR est de couper dans les capacités de production et surtout de ne pas se créer de concurrents. Si la phase à froid à Liège, essentiellement les lignes de galvanisation, n’est pas actuellement visée c’est parce qu’elle constitue un des meilleurs outils dont ARCELOR dispose actuellement. Mais dans l’avenir, il sera probablement plus intéressant de saturer ou de développer des outils similaires situés à SIDMAR par exemple.

Qu’est-ce que la Région liégeoise peut faire pour parer ce nouveau coup ?

A propos du multiplicateur d’emploi

Si la stratégie à moyen terme du groupe sidérurgique est appelée à produire ses effets sociaux en 2006 et si, dans ce cadre, un plan social – aussi favorable soit-il – est engagé, il n’en reste pas moins que, outre le préjudice social mesuré par le multiplicateur d’emploi, il y a pour la région un préjudice  macro-économique dont il faut prendre la mesure.

Certes le multiplicateur d’emploi produit par nos entreprises (lesquelles font grandement partie du patrimoine de la région où elles sont implantées, ce qui a une valeur) pénètre en cascade, de l’amont à l’aval, toutes les couches d’opérateurs, économiques ou autres : fournisseurs, entreprises de production, de services, commerces, banques, assurances, professions libérales, activités culturelles et sportives.

Mais il est illusoire de s’arrêter à ce calcul car, sous l’angle macro-économique, le désengagement à d’autres incidences :

1. Le produit régional brut, le PRB, est alors en diminution et, à l’échelle des régions d’Europe, tout désinvestissement important engendre un cercle vicieux négatif qu’il faut couper au plus vite ou, mieux, ne pas laisser s’engager. 

        Le cas d’ARCELOR constitue à cet égard un cas d’école dont les économistes de notre Université pourraient se saisir pour faire la mesure globale du préjudice et en induire toutes les conséquences devant éclairer les évolutions et les négociations.

2. En conséquence immédiate, même dans une économie ouverte comme la nôtre, les niveaux régionaux de la consommation, de l’investissement et de l’épargne seront affectés par cette baisse du PRB.

3. Notre place dans les importations et les exportations s’en trouvera elle-même abaissée, à la mesure de notre perte de poids économique.

4. Les flux financiers dans la région, de banques à banques, d’investisseurs à banques et vice-versa, de banques à privés et vice-versa, vont subir une diminution, nous entraînant vers un palier inférieur dans nos activités.

C’est donc tout notre potentiel de développement qui subit un coup de frein.

Nous ne pouvons dès lors en rester là !

Il faut dépasser l’événement, quelle que puisse être notre insatisfaction.

Les Autorités politiques, mais surtout économiques fédérales, européennes, régionales, provinciales et communales, les organismes financiers, privés et publics, les entreprises, les syndicats, l’Université, - en bref, tous les opérateurs – doivent immédiatement, de concert, programmer l’avenir pour un redéploiement majeur.

Nous avons entre autres besoins, dans ce cadre :

· d’investissements nouveaux majeurs, qui compensent au moins le désinvestissement à subir ;

· de conditions spécifiques favorables en vue du développement accéléré de nos « spin off » et de nos secteurs de pointe ;

· d’une révision, dans le sens de l’accroissement des objectifs et attributions des aides financières européennes (Feder…) appliquées au Pays de Liège ;

· d’une plus grande prise de risques des entités financières, publiques et privées, face à l’innovation et à la création d’entreprises.

En 2007, notre potentiel économique doit être plus fort, plus dense, plus productif qu’en 2006 : ainsi seulement aurons-nous dépassé le coup dur qui nous est porté aujourd’hui. Et il ne faut pas nous leurrer, ce n’est pas le « non marchand » qui nous sauvera : service public, sécurité sociale, CPAS, enseignement, culture (dont nous sommes)… n’existent plus sans l’entreprise et le commerce qui alimentent les caisses de l’Etat par leurs propres contributions, celles de leurs employés et les recettes de la TVA !

 Le temps nous est compté et c’est l’affaire de tous.

Le Bureau Exécutif

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(*)  Titre d’un roman d’Amélie Nothomb, chez Albin Michel Edit., Paris, 1999

**) BRAUDEL Fernand, La Dynamique du Capitalisme, Champs/Flammarion, 2000.
